On  me  calomnie  , & il  y a près  de  qua- 
rante ans  que  je  travaille  , fans  autre  but  , 
à mériter  votre  eftime  ; j’en  ai  reçu  plulieurs 
fois  des  témoignages  écîatans  : les  calomnia- 
teurs fe  flatteroient-ils  de  m’en  ravir  le  prix  ? 
Iis  font  donc  bien  peu  avancés  dans  la  con- 
noiffance  des  droits  que  l’homme  vient  de 
recouvrer  en  Frànce  ! l’un  de  ces  droits  eft 
de  dire  la  vérité  , en  l’atteftant  par  fa  figna- 
ture.  Celui  qui  n’a  rien  à fe  reprocher  , n’a 
befoin  que  de  dévoiler  l’impoflure,  pour  faire 
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pâlir  fes  auteurs  en  préfence  de  ceux  qu’ils 
avoient  abiifés. 

J’ufe  de  ce  droit  , & je  le  dois  d’autant 
plus  , que  les  calomnies  dont  je  fuis  l’objet , 
réjailUffentfur  un  corps  qui  a daigné  me  nom- 
mer fon  chef;  fur  une  fociété  dont  je  tiens 
à honneur  d’être  membre  , parce  qu’elle  fait 
profeffion  du  patriotifme  îe‘plus  pur , parce 
qu’elle  ne  fe  diflingue  que  par  fon  zèle  à ré- 
pandre les  lumières,  à recommanderJa  paix 
& la  concorde , à adoucir,  par  tous  les  m'oyens 
qui  font  en  fon  pouvoir,  les  fuites  inévita- 
bles de  la  crife  qui  accompagne  le  palTage  de 
la  fervitude  à la  liberté. 

Je  fuis  inûruit  que  l’on  répand  dans  le  pu- 
blic, que  j’ai  l’ambition  de  me  faire  nommer 
généralifilme  des  milices  nationales  de  la  pro- 
vince , de  devenir  le  lieutenant  cTe  M.  delà 
Fayette  ; que  c’efl  dans  cette  vue  que  j’ai 
provoqué  4a  réunion  des  trois  corps  volon- 
taires dans  des  alTemblées  générales  ; que  j’ai 
propofé  des  adhélions  , des  confédérations  ; 
que  j’ai  fait  délibérer  à ralTemblée  du  lo  de 
ce  mois  , une  convocation  des  milices  de  la 
province  à Genlis , fans  en  donner  connoif- 
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fance  à la  garde  citoyenne , dont  je  vouîois 
féparer  les  Volontaires  ; enfin  , que  j’ai  fait 
charger  le  canon  dans  le  parc  d’artillerie  , de- 
puis l’afTemblée  du  lO  février. 

Voilà  les  horreurs  que  la  méchanceté  a in- 
ventées ; voici  la  vérité  fur  tous  les  points. 

1°.  Il  efl  faux  que  j’aie  donné  aucun  ordre, 
ni  écrit,  ni  verbal,  de  charger  le  canon,  ni 
depuis  l’afTemblée  de  mercredi , ni  même  de- 
puis l’ouverture  des  éledions  ; j’ofe  atteiler 
fur  ce  fait  M.  le  vicomte  de  Bourbon-Buffet, 
à qui  je  n’en  ai  point  parlé  , mais  que  je  fais 
s’en  être  fait  rendre  compte  par  le  détache- 
ment du  corps  royal  d’Aftilierie. 

2^.  La  première  affemblée  des  trois  corp^i 
s’efl  faite  le  5 novembre  ; par  qui  a-t-elle  été 
provoquée?  par  MM,  Us  Chaff'nurs- Volontaires 
à cheval  ; j’en  ai  la  preuve  dans  un  extrait  de 
leur  délibération  du  4,  ligné,  Hcuddct^fc- 
critûirc  , qui  me  fut  apporté  , ainfl  qu’au  com- 
mandant des  Volontaires,  par  MM.  Clope , 
de  Villotte  , ChaufSer  & Tardy , nommés 
commiffaires  à cet  effet. 

Quel  fut  le  réfiiltat  de  cette  affemblée  ? une 
délibération  , portant  que  les  trois  corps 
étoient  prêts  d’envoyer  , foit  à rAffemblée 
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nationale , foit  à la  garde  parifienne  i une  dé- 
claration femblable  à celle  qu’avoient  déjà 
donnée  plufieurs  milices  nationales  , nt  dou- 
tant pas  que  la  garde  citoyenne  de  Dijon  , d la^ 
quelle  ils  fe  font  un  devoir  d'être  attachés ^ ne fiU 
dans  les  mêmes  difpojitions  patriotiques.  Cette 
délibération  fera  imprimée  à la  fuite  de  cet 
écrit. 

Faut-il  que  je  rappelle  ce  qui  s’eft  paffé  en 
exécution  ? La  proportion  fut  portée  en  Taf- 
femblée  de  tous  les  officiers  de  la  garde  ci- 
toyenne : on  y adopta  unanimement  un  pro- 
jet d’adreffe  à la  garde  nationale  parifienne  ; 
il  ne  fut  figné  par  les  officiers  des  trois  corps 
volontaires  , qu’après  M.  le  major  & les  of- 
ficiers de  la  garde  citoyenne  ; & il  en  fut 
donné  le  lendemain  communication  à la  com- 
mune , alors  affembiée , qui  Tapproiiva  d’une 
voix  unanime.  Cette  adrefîe  & la  réponfe  de 
M.  le  marquis  de  la  Fayette  ont  été  impri- 
mées dans  le  journal  de  Bourgogne. 

3®.  Il  exifte,  fur  le  regiftre  commun  aux 
trois  corps , une  fécondé  délibération  à la  date 
du  7 décembre  , dont  l’objet  efi:  de  régler  la 
maniéré  dont  fe  fera  le  fervice  conjointe- 
ment : par  qui  a-t-elle  été  provoquée  ? eft-ce 
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par  moi  ; eft-ce  par  les  Artilleurs  ? Non,  c’eft 
fur  l’invitation  de  MM.  les  Volontaires;  cela 
y eil:  précifément  énoncé.  Ils  étoient  fur- 
chargés  du  fervice  qu’on  exigeoit  d’eux  pour 
les  patrouilles  , pour  le  marché  , pour  la  co- 
médie ; ils  appellerenî  à leur  fecours  les  au- 
tres corps  volontaires  : les  Artilleurs  con- 
fentirent , quoique  non  difpcnfis  de  la  garde  ac^ 
tlve^  à fournir  le  même  nombre  d’hommes  que 
MM.  les  Chaffeurs  qui  en  font  difpenfés;  & les 
Artilleurs  y mirent  encore  cette  condition 
exprefle  , que  MM.  les  Volontaires  préfente- 
roient  cette  délibération  au  comité  municipal  & 
à M.  le  major , pour  obtenir  leur  approbation  , 
ou  plutôt  pour  prendre  leurs  ordres  ; ce  qui 
a été  fait. 

4^.  La  troilieme  affemblée  des  trois  corps 
eut  lieu  le  mercredi  lo  de  ce  mois,  à la  de- 
mande de  MM.  les  Volontaires  : ils  y firent 
leétiire  de  plufieurs  paquets  adreffés  aux  Vo- 
lontaires de  Dijon,  par  les  Volontaires  de 
diverfes  villes  du  royaume  , contenant  des 
adrefles  à l’AfTemblée  nationale.  Le  rapport 
ouï , j’ouvris  l’avis  , comme  premier  opinant , 
de  faire  une  femblable  adreffe  à l’Affemblée 
nationale  : cet  avis  fut  généralement  adopté , 
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même  appuyé  par  Tun  de  MM.  les  ChalTeurs 
à cheval , qui  parla  après  moi. 

Alors  un  de  MM.  les  Volontaires  propofa 
défaire,  en  quelqu’endroit  de  îa  province,  une 
convocation  de  quelques  repréfentans  des  mi- 
lices nationales.  Je  demandai  auffi-tôt  la  pa- 
role pour  combattre  cette  motion  ; ce  n’ed 
affurément  pas  que  je  me  fois  permis  de  fiif- 
peêler  les  motifs  de  fon  auteur  , bien  moins 
encore  d’improuver  une  démarche  dont  les 
milices  nationales  de  Vivarais  , de  Dau- 
phiné , de  Bretagne,  &c.  &c.  avoient  donné 
l’exemple  , dont  il  n’étoit  réfulté  que  des 
procès-verbaux  envoyés  à i’Affemblée  natio- 
nale , & infcrits  avec  éloge  dans  le  procès- 
verbal  de  fes  féances  (i)  , comme  entrant 
dans  fes  vues  & celles  du  Roi  (2)  ; je  me  re- 
préfentois  bien  la  fuite  de  cette  convocation  , 
non  pas  comme  un  camp  , ainü  que  des  honi» 


{1)  Voyez  le  procès-verbal  de  la  féance  du  14  dé- 
cembre, au  fujet  de  la  convocation  des  milices  natio- 
nales du  Vivarais  , dans  la  plaine  de  l’Etoile,  &c.  &c. 

(2)  Le  décret  du  10  août  appelle  expreffément  l’u- 
îiion  de  toutes  les  forces , le  zèle  de  tous  les  bons  ci- 
toyens , contre  les  ennemis  de  la  régénération  publique. 
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mes  méchans  Tont  ûippofé  , mais  ce  qu’elîe 
devoit  être  réellement;  c’eft-à^dire  , im  ren« 
dez-vous  de  quelques  commilTaires  qui  fe  fe- 
roient  promis  de  relier  unis  pour  le  bien 
commun , qui  fe  feroient  embralTés  comme 
freres  , & qui  auroient  reporté  enfuite  à leurs 
camarades  , ces  elFulions  de  Famé  qidinfpire  la 
préfence  , 6^  qui  lient  autrement  les  cœurs 
que  des  écrits  ; cependant  il  étoit  de  mon  de- 
voir de  dire  ce  que  je  penfois  , que  cette 
convocation  ne  me  paroilToit  pas  d’une  uti- 
lité alTez  prelTante,  pour  s’expoferà  l’inter- 
prétation que  l’on  pouvoit  donner  à cet  ade  , 
vu  la  difpolition  des  efprits  : c’ell  ce  que  je 
fis  avec  force.  Plulieurs  foutinrent  la  motion: 
le  préfident  voulut  recueillir  le  vœu  de  l’af- 
femblée,  en  faifant  palier  d’un  côté  de  la  falle 
ceux  qui  l’adoptoient.  Ce  mouvement  ne  pro- 
duifît  que  confufion  ; l’ellai  fut  contefcé.  Je 
demandai  encore  à être  entendu , pour  infiHer 
fur  ce  que  nous  ne  pouvions  que  faire  cette 
propoliîion  à M.  h major  de  la  ville  & d taf- 
femblée  générale  des  officiers  de  la  garde  citoyenne  : 
tout  le  monde  en  fut  d’accord  , fans  excep-^ 
tlon.  Ce  fut  dans  cet  efprit , ou,  pour  mieux 
dire,  dans  ces  propres  termes  que  fut  rédigée, 
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avant  de  fortir  de  la  falle  , la  délibération 
qui  fera  imprimée  en  entier  à la  fuite  de  cette 
adrelTe;&  la  copie  en  fiitremife  fur  le  champ 
à Tun  de  MM.  les  Chaffeurs  , qui  deliroit  la 
porter  à ceux  de  fon  corps  qui  s’étoient  re- 
tirés : à peine  y avoit-il  quelques  minutes  que 
je  venois  d’entendre  parler , pour  la  première 
fois,  de  cette  retraite , qui  n’avoit  été  ni  mo- 
tivée, ni  même  annoncée  à l’affemblée. 

Tels  font  les  faits  dans  la  plus  exafte  vé- 
rité : jugez  maintenant , mes  chers  conci- 
toyens 5 jufqu’oii  peut  aller  l’audace  de  la  ca- 
lomnie ! On  eft  parvenu  à faire  entendre  à ^ 
l’affemblée  du  quartier  des  Carmes,  que  MM. 
les  ChalTeurs  ont  refufé  (T adopter  U projet  de  réa-- 
mon  à Genlis  , a^rei  par  le$  deux  autres  corps  : 
ces  mots  ont  été  écrits  dans  fa  délibération 
du  II  de  ce  mois  : heureufement  je  me  troir 
vai  à la  féance  de  mon  arrondiffement , lorf- 
qu’elle  y fut  apportée  ; & fur  la  communi- 
cation qui  fut  donnée  le  lendemain  à l’af- 
femblée  de  l’arrondiffement  des  Carmes,  de 
ma  réclamation,  elle  a reconnu  qu’on  l’avoit 
induite  en  erreur. 

yous  me  difpenferez  fans  doute  de  me  juf- 
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tlfîer  de  cette  ridicule  ambition  , de  me  faire 
nommer  généraliiîîme  des  milices  nationales 
de  la  province  ; mais  je  ne  veux  pas  vous 
laiffer  ignorer  que  c’eft  moi  qui  ai  rédigé  le 
réglement  pour  la  difcipline  intérieure  de  la 
compagnie  des  Volontaires  Artilleurs  , ( im- 
primé chez  P.  Cauffe,  1790  ) , fuivant  lequel, 
dans  quatorze  jours  , je  ne  puis  plus  être  que 
fimple  fiifilier;  encore  un  peu  de  patience, 
& mon  grade  ne  fera  plus  envie. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  prétention  de  deve- 
nir un  des  lieutenans  de  M.  le  marquis  de  la 
Fayette , j’avouerai  qu’il  a été  propofé  aux 
trois  corps  de  le  reconnoître  pour  leur  chef 
général  ; mais  j’ajouterai  que  je  n’en  fis  la 
propofition  à la  compagnie  d’Artillerie , que 
fur  l’invitation  exprefife  & par  écrit  de  M. 
Deîagoutte,  commandant  de  MM.  les  Chaf- 
feurs.  J’ai  fous  les  yeux  fa  lettre  , en  date 
du  12  décembre,  dans  laquelle  il  m’annonça 
que  c’étoit  M.  de  Bafiard  qui  l’engageoit  à 
faire  cette  propofition  aux  trois  corps  réu- 
nis ; en  ajoutant  que  cette  démarche  avoir 
été  déjà  faite  par  plufieiirs  villes  , & que 
cela  ne  pourroit  produire  que  le  meilleur 
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effet.  M.  Delagoutte  terminoit  fa  lettre  par 
ces  mots  : » je  vous  prierai  d’indiquer  la 
^ vôtre  (aiTemblée)  pour  le  même  jour. ... 
» Vous  peferez  dans  votre  fcigefTe  la  propo- 
» lition  de  M.  de  Baftard  ; j’y  trouve  des 
» inconvéniens.  » 

Venons  à la  délibération  qui  fut  prife  par 
îes  Artilleurs  , le  13  décembre.  Je  la  trouve 
fur  le  regiftre  , en  ces  termes  : Us  voix 
prifcs  , U a été  décidé,  que  la  compagnie  étant 
eonjlituée  par  la  Commune  , avoir  pas  le  droit  ' 
de  fe  choijir  un  chef  étranger , fans  fon  aveu  & 
fa  participation.  Et  cela,  comme  il  eft  aifé  de 
le  comprendre,  fans  rien  diminuer  des  fen- 
timens  d’admiration  & de  reconnoiffance  que 
tout  bon  français  doit  au  héros  de  la  liberté. 

Eh  bien  ! mes  chers  concitoyens,  n’ai -je 
par  le  droit  de  dire  à préfent  à ceux  qui 
m^ont  calomnié  : je  me  fuis  montré  tel  que 
je  fuis , & vous  voilà  confondus.  Comment 
oferez-vous  reparoître  devant  ceux  à qui  vous 
en  aviez  impofé  ? Ne  craignez-vous  pas  qu’ils 
vous  demandent;  où  donc  font  ces  Artilleurs  , 
que  vous  îèur  repréfentiez  comme  des  am- 
bitieux , qui  vouloient.  fe  féparer  de  la  garde 
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citoyenne?  îls  ont  conftamment manifeflé  le 
vœu  de  lui  relier  unis  ; ils  n’ont  jamais  am- 
bitionné aucun  polie,  ni  recherché  l’occalion 
de  fe  montrer  : ils  ont  confenti  de  fervir , 
& ont  attendu  des  ordres.  Vous  pouvez  ou- 
blier ce  qu’ils  ont  fait  depuis  lix  mois,  dans 
l’unique  vue  d’être  utiles;  vous  ne  leur  ôte- 
rez pas  le  plailir  de  fe  rappeller  qu’ils  l’ont 
fait. 

On  calomnie  par  intérêt  ou  par  haine.  EU» 
ce  l’intérêt?  il  feroit  bien  aveugle.  J’ai  dé- 
claré alTez  hautement  que  je  n’ambitionnois 
aucune  place  ; & je  délie  qui  que  ce  foit 
de  dire  que  j’aie  tenu  , dans  aucun  temps  , 
un  autre  langage,  que  j’aie  feulement  ap- 
prouvé , même  de  la  maniéré  la  plus  indi- 
reéle  , aucune  démarche  qui  auroit  eu  pour 
objet  de  me  procurer  des  fuffrages.  Seroit-ce 
ici  la  haine  ? j’ofe  croire  du  moins  qu’elle  n’ell 
pas  perfonnelle.  Il  n’a  jamais  été  dans  mon  in- 
tention de  faire  du  mal  à perfonne.  S’il  ell  quel- 
q[Li’un  qui  nourrilîe  contre  moi  quelque  ref- 
fentiment  , qu’il  fe  nomme  mon  ennemi;  il 
fera  fans  le  vouloir  mon  apologie  ; & je  ne 
veux  point  d’autre  vengeance.  Il  ell  vrai  que 
je  me  fuis  élevé  au  deflus  de  la  région  des 
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miages  : les  témôignages  d’intérêt  & d’ap- 
plaudiffemens  que  mes  compatriotes  me  pro- 
diguèrent alors  , m’avoient  fait  croire  que 
Fenvie  me  Favoit  'pardonné  ( ! ).  Ce  n’eft 
donc  que  la  haine  de  mes  fentimens  , qui 
peut  porter  à me  calomnier:  je  voudrois  en 
vain  les  cacher  aujourd’hui,  mes  chers  con- 
citoyens ; je  les  ai  toujours  profeffés  avec  la 
franchife  qui  convient  à un  homme  honnête. 
Dès  1771  , & par  conféquent  long -temps 
avant  que  la  France  fût  gouvernée  par  ce 
bon  prince  , que  les  nations  libres  & éclai- 
rées nomment  déjà  le  roï  citoyen  , j’avois  écrit 
contre  la  barbarie  du  droit  féodal , contre 
cette  odieufe  main-morte , contre  ce  cahos 
de  nos  loix,  cette  puérilité  de  nos  formes, 
dont  réfiiltoient  tant  d’abus  & tant  de  mife- 
res  (2).  Auffi-tôt  que  j’ai  vu  luire  î’efpérance 


(1)  On  m’affure  que  des  gens,  qui  n’ont  fans  doute 
jamais  rien  fait  que  pour  leur  intérêt , ofent  dire  que 
j’ai  bénéficié  fur  cette  expérience  ; j ai  preuves  en  mains 
qu’elle  me  coûte  plus  de  6000  livres  , & je  les  com- 
muniquerai à tous  ceux  qui  le  defireront. 

(2)  Voyez  difcours publics.  &c.  Paris,  1774.  Dans 
la  préface  de  mes  plaidoyers  imprimés  en  1785 , j’ai  ex- 
primé formellement  le  vœu  d’un  code  national  , plus 
aiïorti  aux  lumières  de  notre  fiecle. 
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d’un  meilleur  ordre  , je  me  fuis  réjoui  de 
penfer  que  la  vertu  auroit  fon  prix  dans  tous 
les  états  ; qu’elle  ne  feroit  plus  écrafée  par 
l’orgueil  d’une  faiiffe  grandeur , ni  par  le  fafté 
de  Topulence;  que  la  dignité  de  l’homme 
alloit  être  rétablie  ; qu’il  n’y  auroit  plus  une 
diftribution  aufîi  monflrueufement  inégale  de 
droits  8c  de  biens  ; & que  cette  foule  d’indi- 
vidus , obligée  de  vivre  du  travail  de  fes 
mains , ne  feroit  plus  du  moins  réduite  à la 
condition  d’un  vil  bétail , que  le  propriétaire 
ne  nourrit  que  pour  le  profit  qu’il  en  retire. 
Oui , mes  concitoyens  , tels  font  mes  fenti- 
mens.  Les  lâches  calomniateurs  ne  feront  pas 
affez  mal-adroits  pour  m’en  faire  des  crimes 
près  de  vous,  fur  - tout  dans  ce  moment, 
où  notre  bon  roi  nous  recommande , d’une 
maniéré  fi  touchante  , de  ne  profeffer  dé- 
formais quune  feule  volonté^  t attachement  a la 
confiitution  nouvelle  (i).  Mais,  prenez-y  garde. 


(i)  Ceft  la  derniere  phrafe  de  ce  difeours  du  Roi 
du  4 février  j que  k'commune  de  Par;s  a arrêté  de  faire 
graver  fur  1 airain,  -pour  éterniièr  les  belles  paroles  da 
plus  vertueux  des  Monarques. 
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ils  me  calomnieront  parce  que  je  profelTe 
ces  fentimens.  Pour  n’être  pas  dupes  de  leur 
perfidie,  fondez  vous-mêmes  leur  façon  de 
penfer  , & vous  verrez  bientôt  qu’ils  font 
aufii  méprifables  que  ces  noirs  , qui  fe  prê- 
tent à enchaîner  leurs  freres  pour  adoucir  un 
peu  leur  propre  efclavage.  Demandez -leur 
de  garantir  un  feul  des  faits  qu’ils  cherche- 
ront à accréditer , & vous  les  verrez  reculer 
d’épouvante  ; car  ils  fe  croient  encore  dans 
l’ancien  régime  , où  il  fufiîfoit  de  confier  four- 
dement  une  calomnie  à la  malignité,  pour  la 
faire  circuler  impunément  ; où  il  ne  falloit 
qu’un  nom  impofant , pour  faire  perdre  tout- 
à-coup  la  trace  d’une  diffamation.  Mais  tous 
font  égaux  maintenant  aux  yeux  de  la  loi  ; 
il  efi:  permis  d’éclairer  l’opinion  de  fes  con- 
citoyens qui  décide  des  réputations,  La  li- 
berté de  la  preffe , cette  liberté  d’écrire , en 
répondant  de  ce  qu’on  écrit  , efi  une  arme 
terrible , qui  fera  trembler  même  les  gens  en 
place  qui  voudroient  perfécuter.  Elle  atteint 
à la  fois  le  pervers , qui  difiille  dans  les  té- 
nèbres le  poifon  de  la  calomnie  , & le  ci- 
toyen honnête , qui  le  reçoit  fans  défiance- 
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Elle  démafque  Tim  , elle  inftruit  l’autre , & 
la  vertu  reprend  fes  droits. 

De  xMorveau  , avocat  général 
honoraire  , commandant  des  Vo- 
lontaires Artilleurs  , & membre 
du  Club  patriotique. 

A Dijon , ce  14  février  1790. 


Extrait  du  regiftre  des  corps  Volon^ 
taires  ^ Artilleurs  & Chajfeurs  à cheval 
de  la  Ville  de  Dijon. 

Cejourd’huî  mercredi  10 février  1790, 
heure  de  neuf  du  matin,  les  Volontaires  5, 
Artilleurs  & ChafTeurs  à cheval  de  la  ville 
de  Dijon , affemblés  dans  Fune  des  falles  de 
l’ancien  couvent  des  Jacobines , fur  l’invita- 
tion des  Volontaires. 

il  a été  préalablement  procédé  à Félediom 
d’un  préfident  & d’un  fecrétaire. 

Et  par  acclamation , le  R.  P.  Eugene  , ca- 
pucin , commandant  en  chef  des  Volontaires, 
a été  élu  préiident,  & M.  Céron,  quartier- 
maître-tréforier  des  Volontaires,  a été  nom^ 
mé  fecrétaire. 
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Enfuite  M.  Céron  a fait  part  à raffemblée , 
au  nom  des  Volontaires  , i®.  d’une  adreffe 
faite  à l’Affemblée  nationale  , par  les  Vo- 
lontaires d’Angers  , & d’4ine  lettre  y jointe  , 
le  tout  en  date  du  i6  décembre  1789. 

2®.  D’une  adreffe  pareillement  faite  à l’Af- 
femblée  nationale,  par  les  Volontaires  de 
Lifle  , & d’une  lettre  y jointe  ; le  tout  en 
date  du  6 janvier  1790. 

3^.  D’un  arrêté  des  Volontaires  de  Lyon, 
en  date  du  17  janvier  1790,  & d’une  adreffe 
par  eux  faite  à l’Affemblée  nationale , le  26 
du  même  mois. 

4^,  De  différentes  adreffes  des  régimens 
de  Piémont , infanterie  ; Metz  , artillerie  ; 
Monfieur  , infanterie  ; & Dauphin , cavalerie; 
& des  militaires  de  terre  & de  mer,  compo- 
fant  la  garnifon  de  la  ville  de  Breft. 

Après  leûure  faite  du  tout  par  ledit  fieur 
Céron , il  a invité  l’affemblée  , toujours  au 
nom  des  Volontaires,  à nommer  descommif- 
faires  dans  chacun  des  corps  , à l’effet  de  ré« 
diger  une  adreffe  àl’affemblée  nationale , dans 
laquelle  feront  exprimés  leur  attachement  à la 
Gonftitution , l’intention  où  ils  font  d’en  main- 
tenir l’exécution , ainff  que  de  tous  les  décrets 

V par 
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par  elle  rendus  & à rendre  , & fanftionnés 
parle  Roi,  & le  defir  qu’ils  ont  de  voir  bien- 
tôt s’organifer  les  milices  nationales  , en 
adhérant  à la  demande  qu’en  ont  formée  les 
Volontaires  d’Angers;  & d’arrêter  que  cette 
adrelTe  fera  imprimée  & envoyée  à tous  les 
corps  de  Volontaires  & gardes  nationales  du 
royaume. 

La  matière  mife  en  délibération  & difcu» 
tée , leélure  faite  de  celle  prife  en  affémblée 
générale  des  trois  corps  , le  y novembre 
1789,  il  a été  arrêté  , à l’unanimité  des  fuf- 
frages  , de  faire  une  adreiTe  à l’AfTemblée 
nationale , conformément  aux  principes  ci- 
delTus  exprimés , laquelle  fera  imprimée  & 
envoyée  à tous  les  corps  volontaires  & 
gardes  nationales  du  royaume. 

Et  pour  fa  rédadion,  MM.  Jacotot  & Le- 
goux ont  été  nommés  par  les  Volontaires; 
MM.  de  Morveau  & Gillette , par  les  Artil- 
leurs ; MM.  Chardon  & Gerardot , par  les 
Chaffeurs  à cheval. 

Auxquels  lieiirs  commiffaires  a été  donné 
pouvoir  de  convoquer  une  nouvelle  alTem- 

blée  des  trois  corps , pour  la  leânre  & ap- 
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probation  de  ladite  adreffe,  auffi-tôt  que  leur 
travail  fera  achevé. 

Et  fur  ce  qu’il  a été  repréfenté  qu’il  pour- 
roit  être  utile , à l’exemple  de  plufieurs  au- 
tres corps  de  milice  nationale,  de  faire,  en 
quelqu’endroit  de  la  province,  une  convoca- 
tion de  quelques  repréfentans  des  milices 
nationales  , afin  de  fceller  cette  union  : 

Il  a été  délibéré  que  cette  convocation  ne 
pouvoit  qu’être  avantageufe , & former  des 
liens  plus  étroits  ; mais  qu’avant  de  donner 
Alite  à cette  partie  de  la  délibération  des 
trois  corps  , . il  feroit  demandé  , par  leurs 
députés , à M.  le  major  de  la  ville , une  af- 
femblée  générale  des  officiers  de  la  garde 
citoyenne , dans  laquelle  feroit  propofée  la- 
dite convocation  , afin  de  maintenir  toujours 
l’union  & confraternité  de  tous  les  membres 
de  la  milice  de  cette  ville  , & d’appeller  à 
ladite  convocation , non-feulement  les  corps 
de  Volontaires  , mais  de  toutes  les  milices 
citoyennes  de  la  province,  autant  qu’il  fera 
poffible.  Signé  au  regtjîre  , P.  Eugene  , cap. 
& préûdent,  & CÉftON,  fecrétaire. 

Suit  la  délibération  du  j novembre  1789, 


Cejourd’hui  5 novembre  1789,  avant 
midi,  les  Volontaires,  Artilleurs  & ChalTeurs 
à cheval  de  la  ville  de  Dijon  , affemblés  dans 
Tune  des  falles  du  logis  du  roi , fur  l’invita- 
tion de  ces  derniers. 

Confidérant  que  , dans  les  circonftances 
préfentes  , les  miniftrçs  du  roi  eux -mêmes 
viennent  de  déclarer  à l’Aflemblée  nationale, 
que  le  pouvoir  exécutif  fans  moyen  pour 
faire  refpeâ:er  les  lois  & maintenir  la  tran- 
quillité publique , il  n’y  a plus  de  reffources 
que  dans  lunion  des  bons  citoyens  , que 
dans  la  force  publique  que  conftitue  cette 
union , & que  les  repréfentans  de  la  nation 
ont  déclarée  ;néceffaire  à la  garantie  des 
droits  de  l’homme  en  fociété  , par  leur  dé- 
cret du  odobre. 

Confidérant  que  plufieurs  gardes  citoyen- 
nes ont  déjà  manifefié  le  vœu  de  cette  union , 
pour  le  maintien  de  la  paix  & l’exécution 
des  décrets  de  l’Afiemblée  nationale  ; que , 
dans  cette  province , vingt-fept  communautés 
ont  formé  une  femblable  délibération. 
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Confidérant  enfin  que  cet  exemple  ne  peut 
ctre^trop  tôt  fiiivi , pour  foutenir  le  courage 
des  repréfentans  de  la  nation,  & la  confiancé 
des  peuples  , qui  leur  efi:  néceffaire  pour 
achever  la  confiitution  & la  régénération  de 
Tétât.  / 

Ont  unanimement  arrêté  qiTils  font  dans 
les  mêmes  fentimens  , qiTils  font  prêts  d’en 
donner  la  déclaration  , & de  l’envoyer,  foit 
à l’Affemblée  nationale , foit  à la  garde  pa- 
rifienne , & autres  qui  fe  font  déjà  fait  con- 
noître  dans  les  mômes  principes  ; ne  doutant 
pas  que  la  garde  citoyenne  de  Dijon,  à la- 
quelle ils  fe  font  un  devoir  d’être  attachés , 
ne  foit  dans  les  mêmes  difpofitions  patrio- 
tiques. ^ 

Extrait  délivré  à M.  de  Morveau , comman- 
. dant  de  MM.  les  Artilleurs  , fur  fa  réquir 
lition.  Si^nè , CÉRON. 


A DIJON,  chez  Causse,  Imprimeur  de  la  Ville,  1790. 
i 


